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La rigueur scientifique invitait à
procéder à des « essayages » sur des
cas ciblés comme l’Eau, la Santé ou les
Aires naturelles (chap. 9 à 11). Il ressort
que chaque cas a sa spécificité dans
l’usage qui est fait des BPM. Comme le
constate F. Constantin, le modèle existe
et « l’étiquette » est utilisée dans un
cercle de plus en plus large d’acteurs
de toute nature allant des organisations
non gouvernementales internationales
aux collectivités locales. L’ enjeu de pa-
trimoine commun est aussi un jeu de
pouvoir (voir à propos du Canal du
Midi les développements de W. Ge-
nieys).
La conclusion de M.C. Smouts ne
remet pas en cause les doutes et les
interrogations. Elle relève l’unanimité
des contributeurs qui reconnaissent,
tous, les limites de la validité théorique
du concept de BPM comme outil d’anlyse
pour la science politique. Elle fait aussi
état des débats ouverts par ce projet
collectif. Si certains rejettent le concept
de BPM, d’autres, malgré ces limites,
continuent à s’intéresser à la pro-
blématique qui peut avoir une utilité
politique particulièrement pour réin-
troduire les principes de dialogue et de
solidarité Nord-Sud. Cette démarche
est lucide et ne gomme pas les difficul-
tés à « vendre » un concept dont les
faiblesses théoriques ont été, tout au long
de l’ouvrage, largement démontrées.
La méthode de travail est un
exemple à suivre et le résultat invite à
réfléchir à la transposition des analyses
à d’autres secteurs en mutation comme
celui de la Société de l’information.
Isabelle DE LAMBERTERIE
CNRS, Centre d’études sur la coopération juridique
internationale, Paris, Poitiers, France
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Droit international humanitaire.
BÉLANGER, Michel. Coll. Mémentos, Paris,
Gualino éditeur, 2002, 150 p.
L’ originalité du livre de M. Bélan-
ger est qu’il associe le droit humani-
taire classique, c’est-à-dire le droit de
Genève et le droit de La Haye à ce qu’il
appelle le droit international humani-
taire moderne, ou droit de New York.
Le livre (court, 150 p.) est publié dans
la série des « Mémentos » à destination
des étudiants de licence et de maîtrise
en droit. Il est divisé en trois parties,
précédées d’une introduction.
L’ introduction définit l’humani-
taire comme la prise en considération
de la personne humaine en vue de sa
protection en tant qu’être humain, in-
dépendamment de toute considération
d’un autre ordre (politique, économi-
que, social, religieux, militaire...). Dans
sa définition classique, le droit interna-
tional humanitaire, ou DIH, est lié au
droit des conflits armés (qualifié autre-
fois de droit de la guerre). L’ auteur lui
préfère une définition large : l’ensemble
des règles juridiques qui concernent,
au plan international, la protection de
la personne humaine en situation de
crise. Après un historique du DIH,
l’auteur inscrit ce droit comme l’une des
branches du droit international public
(DIP). Il soulève la question de l’intro-
duction de la morale dans le DIP. Il esti-
me que le DIH est le fer de lance du droit
international des peuples.
La 1ère partie décrit le dévelop-
pement du DIH marqué par la coexis-
tence entre le DIH « originaire » et le DIH
« nouveau ». Le 1er chapitre énonce les
caractères d’un DIH général. Il note une
tendance à l’unification du droit huma-
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nitaire classique et du droit humanitaire
moderne, qui sont complémentaires.
Le DIH est un droit d’exception. Il inclut
le droit des conflits armés, le droit
international médical. Le droit interna-
tional des droits de la personne humai-
ne (droit de protection en temps de paix
et en temps de guerre ou de crise) est
complémentaire au DIH, qui inclut le
crime de génocide et  la lutte contre la
torture. Il précise le lien du DIH avec le
droit international pénal, avec le droit
international des réfugiés et des
minorités. Le chapitre 2 décrit le droit
à l’humanitaire : les droits fondamen-
taux à protéger sont le droit à la vie, le
droit à la santé, le droit à la paix. Trois
concepts principaux servent de fonde-
ment aux applications juridiques de la
notion d’humanitaire : l’action humani-
taire internationale et l’assistance hu-
manitaire internationale, dont la mise
en œuvre requiert le consentement de
l’État, et la coopération internationale
pour le développement humanitaire. Il
rappelle que l’exercice de la légitime
défense est soumise à deux conditions
principales : la nécessité et la propor-
tionnalité.
La 2e partie concerne le DIH dit
« classique ». Les sources du droit
humanitaire classique sont rappelées au
chapitre 3 : les Conventions de La Haye
et les traités complémentaires, les
Conventions de Genève de 1949 et les
protocoles additionnels de 1979, com-
plétés par les sources coutumières. Le
chapitre 4 présente les caractères et les
institutions de ce droit : un droit de
persuasion, sous l’égide du Mouvement
international de la Croix-Rouge et du
Croissant-Rouge. Le chapitre 5 décrit
l’applicabilité de ce droit, ses destina-
taires, ses contrôleurs, la sanction de
ses violations et les limites de sa mise
en œuvre.
La 3e partie est consacrée au DIH
dit « moderne ». Le chapitre 6 pose la
question de l’ingérence humanitaire,
exception au principe du droit inter-
national public de non-intervention
(art. 2.7 de la Charte de l’ONU). Il dis-
tingue l’ingérence humanitaire de
l’intervention armée d’humanité. La
théorie de l’ingérence humanitaire est
en voie d’élaboration, en distinguant
l’ingérence démocratique, considérée
comme néo-colonialisme par le tiers-
monde, l’ingérence préventive, l’ingé-
rence écologique. Le chapitre 7 décrit
les sources du DIH moderne: les textes
des Nations Unies et d’organisations
intergouvernementales régionales, les
textes d’ONG, les arrêts et avis de la Cour
internationale de justice et les juge-
ments des Tribunaux pénaux interna-
tionaux. Les institutions du DIH mo-
derne sont évoquées au chapitre 8, soit
l’ONU et ses agences humanitaires,
l’Union européenne et les ONG. Quel est
le contenu du DIH moderne (chapitre
9) : la question non résolue du statut
des missions internationales humani-
taires et de la protection juridique inter-
nationale de leurs personnels, les zones
de sécurité humanitaire, les couloirs
humanitaires, les gardes bleus, – les
moyens de la coordination administra-
tive de l’action humanitaire interna-
tionale, et le problème de l’emploi de
la force militaire pour la réalisation de
cette action.
Enfin, le chapitre 10 décrit les
sanctions du non-respect du DIH
moderne, par l’émergence d’un droit
d’ingérence judiciaire internationale en
matière humanitaire. Ce droit comporte
les sanctions politico-économiques et
les incriminations à objectif humani-
taire, le mécanisme de la compétence
universelle (les lois belges de 1993 et
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1999), les Tribunaux pénaux d’États
vainqueurs – Nuremberg, Tokyo et
Khabarovsk – les Tribunaux pénaux ad
hoc – ex-Yougoslavie et Rwanda. Il évo-
que la « longue marche » vers un
tribunal pénal international permanent,
la création de la Cour pénale interna-
tionale, son organisation et sa compé-
tence, les questions procédurales, la
coopération des États avec la Cour, les
peines  et les limites de la Cour quant
à l’exercice de sa juridiction et sur le
plan de la compétence. Suivent une
bibliographie sélective, les adresses et
sites internet utiles et un index (une
conclusion aurait été utile).
La compétence du professeur
Bélanger dans le domaine du droit de
la santé est reflétée dans le présent ou-
vrage, par l’inclusion du droit interna-
tional médical dans un DIH général et
sa référence au droit à la santé (qui
serait plutôt le droit à la protection de
la santé). La structure du livre est mé-
thodique, ses références aux conven-
tions internationales, aux résolutions et
décisions de l’ONU et autres OIG, au rôle
de ces institutions dans le développe-
ment du DIH et dans l’action humani-
taire, ainsi qu’à la jurisprudence na-
tionale et internationale, sont précises
et précieuses, non seulement pour des
étudiants mais pour les responsables,
les acteurs, chercheurs et observateurs
dans le domaine humanitaire. L’ auteur
innove en désignant comme « droit de
New York » le DIH moderne, en complé-
ment du droit de Genève et de La Haye.
Il souligne à juste titre l’importance du
régime des droits de la personne
humaine, créé par l’ONU, en complé-
ment du DIH. Alternativement, le DIH,
un droit spécialisé, pourrait faire partie
du régime général des droits de la
personne humaine.
Enfin, dans le domaine des sanc-
tions, il faudrait souligner que la créa-
tion d’un droit pénal international, à
partir de Nuremberg et jusqu’à la ré-
cente création de la Cour pénale inter-
nationale, a principalement substitué
la responsabilité individuelle des res-
ponsables politiques et militaires à la
responsabilité trop générale et sans effet
dissuasif des États : le droit de Nurem-
berg s’est joint aux droits de Genève et
de La Haye. Par ailleurs, le droit pénal
international a institué des tribunaux
pénaux internationaux en complément
ou en remplacement de tribunaux pé-
naux nationaux. En bref, la morale et
la justice ont donné des armes au droit
international public et au DIH.
Le format « Mémento » ne permet
évidemment pas une réflexion critique
des données factuelles exposées : il faut
espérer que le professeur Bélanger nous
offrira prochainement une nouvelle
version détaillée et critique des thèses
qu’il a défendues dans son livre. L’ inter-
vention armée en Iraq (ingérence pré-
ventive, humanitaire et/ou démocra-
tique ?) et les problèmes qu’elle a posés
en droit international donnent un inté-
rêt particulier aux références identifiées
par cet ouvrage.
Yves BEIGBEDER
Attaché principal à l’UNITAR
ÉCONOMIE INTERNATIONALE
The Global Trading System.
ANDERSON, Kym et Bernard HOEKMAN
(dir.). Tauris Guides to Global Economic
Issues, London, IBTauris Publishers,
4 vol., 2002, 1 600 p.
Cet ouvrage en quatre volumes re-
produit soixante-cinq articles sur le
commerce international publiés dans
